
Arrete du 4 octobre 2000 modifiant I' arrit8 du 16 mars 
1989 portant application du decret n• 86-1037 du 15 sep­
tembre 1986 relatif a la commercialisation des produits 
et substances destines a l'alimentation animale 

NOR: ECOC0000104A 

Le ministre de !'agriculture et de la peche et la secretaire d'Etat 
aux petites et moyennes entreprises, au commerce, a l'artisanat et a 
la consommation, 

Vu la decision de la Commission du 5 avril 2000 modifiant la 
d&:ision 91/516/CEE de la Commission fixant 1a lisle des ingfe­
di~nts dont !'utilisation esl interdite dans les aliments composes pour 
ammaux; 

Vu la directive 96/24/CE du Conseil des Communautes euro­
peennes du 29 avril 1996 modifiant la directive 79/373/CEE concer­
nant la commercialisation des aliments composes pour animaux ; 

Vu la directive 96/25/CE du Conseil du 29 avril 1996 concernant 
la circulation des matieres premieres pour aliments des animaux, 
modifiant Jes directives 70/524/CEE, 74/63/CEE, 82/471/CEE et 
93/74/CEE et abrogeanl la directive 77/101/CEE, modifiee par la 
directive 98/67/CE de la Commission du 7 septembre 1998; 

Vu le code de la consommation, notamment son article L. 214-1; 
Vu !'article L.921-1 du code rural; 
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Vu le decret n° 86-1037 du 15 septembre 1986 modifie portanl 
application de la loi du 1 ... aoO.t 1905 en matiere de produits C?U de 
services en ce qui concerne la commercialisation des produtts et 
substances destines a I' alimentation animale, et notamment ses 
articles 4-1, 4-2, 5, 14 et 15 (d); 

Vu l'arr~te du 16 mars 1989 rnodifie portant application du d6cret 
du 15 septembre 1986 susvise; 

Vu l'arrete du 24 juillet 1990 modifie portant interdiction de 
l'emploi de certaines proteines d'origine animate dans l'alimemation 
et la fabrication d' aliments destines aux animaux de I' espece 
bovine; 

Vu l'avis de I' Agence fram;aise de s6curite sanitaire des alimenls 
en date du 27 juillet 2000, 

Arretent: 

Art. 1•. - Dans toutes les dispositions de l'arrete du 16 mars 
1989 susvise, Jes tennes «ingredients» et <( aliments simples» sont 
remplaces par Jes mots : « matieres premieres pour aliments des ani­
maux ». 

Art. 2. - Le titre III de rarrete du 16 mars 1989 susvise est 
abroge et Jes titres IV, V, VI et VII deviennent respectivemenl Jes 
titres III, IV, V et VI. 

Art. 3. - A !'article 11-1 de l'arrete du 16 mars 1989 susvise, le 
poim 5 esl ainsi rt'.:dige : 

« 5. Tous les dechets obtenus au cours des differentes etapes du 
precede de trailement des eaux usees urbaines, domestiques et 
industrielles, quel que soit le procede de traitement auquel ils om pu 
etre soumis ult6rieurement et quelle que soit l'origine des eaux 
usees. 

Les terrnes "eaux usees" ne renvoient pas aux "eaux de traite­
ment", c'est-a-dire aux eaux provenant des circuits independants, 
integres dans les industries des produits destines a l'alimentation 
humaine et animate. Lorsque ces circuits sont alimentes en eau, 
celle-ci doit etre salubre et propre. Dans le cas des industries de la 
p&he, les circuits concernes peuvent egalement etre alimentes en 
eau de mer propre. Les eaux de traitement contiennent uniquement 
des matieres provenant d'aliments pour animaux ou de produiLs 
destines a l'alimentation humaine et sont techniquement exemptes 
d'agents nettoyants, de desinfectants ou d'autres substances inter­
dites dans 1' alimentation animale. » 

Art. 4. - L'article 12 de l'arrete du 16 mars 1989 susvise 
devient son article 14. 

Art. 5. - II est insere apres l'article 11-1 de l'arrete du 16 mai 
1989 susvise un titre VII ainsi redige : 

« TITRE VII 

MENTIONS D'ETIQUETAGE PARTICUUEJ/ES POUR DES AIJ. 
MENTS DONT L'EMPLOI EST INTERDIT DANS L'AUMENTA­
T1ON DE GERTA/NS ANIMAUX 

Art. 12. - Lorsqu'une matihe premiere pour aliments des ani­
maux est constituee de produits proteiques d'origine animale inter­
dits dans l'alimentation des ruminants conformCment a l'arrete du 
24 juillet 1990, sa denomination doit etre complCtee par la ~ention : 
"cette matiere premiere pour aliments des animaux est constJtuee de 
produits proteiques interdits pour l'alimentation des ruminants". 

An 13. - Lorsqu'un aliment compose contient des produits pro­
lCiques d'origine animale interdits dans l'alimentation des ruminants 
confonnement a l'arrete du 24 juillet I 990, sa denomination doit 
etre completee par la mention : "Cet aliment compose contient des 
produits proteiques interdits pour l'alimentation des ruminants". 

Cette disposition ne s'applique pas aux aliments composes 
destines exclusivement a des animaux familiers. » 

Art. 6. - Le direcLeur genera] de la concurrence, de la consom­
mation et de Ia repression des fraudes et la directrice generate de 
I' alimentation sont charges, chacun en ce qui le conceme, de I' exe­
cution du presem arrele, qui sera publie au Journal officiel de la 
RCpublique fran~aise. 

Fait a Paris, le 4 octobre 2000. 

Le minislre de l'agriculrure et de la p€che, 
Pour le ministre et par delegation : 

La directrice ginirale de l'alimenlalion, 
C. GESLAIN-LANEELLE 

La secritaire d'Etat 
aux petites et nwyennes entreprises, 

au commerce, a L'artisanat 
er a la consommation, 

Pour la secretaire d'Etat et par delegation : 
Par empechement du directeur geDCral 

de la concurrence, de la consommation 
et de la repression des fraudes : 

Le chef de service, 
P. GABRIE 

Arrite du 9 octobre 2000 autorisant l'ouverture d'un 
concours sur titres et travaux pour le recrutement d'un 
professeur de t·• catltgorie a l'Ecole nationals supl!rieure 
des techniques industrielles et des mines d' Ales 

NOR : ECOP0000842A 

Par arrete du ministre de l'economie, des finances et de l'indus­
trie el du ministre de la fonction publique et de la reforrne de l'Etal 
en date du 9 octobre 2000, est autoris6e l'ouverture d'un concours 
sur titres et Lravaux pour le recrutemenl d'un professeur de l"' catt'.:­
gorie a l'Ecole nationale superieure des techniques industrielles et 
des mines d' Ales dans la discipline « informatique ». 

La date limite de retrait ou de demande des dossiers d'inscription 
esl tIXee au 7 novembre 2000 (le cachet de la poste faisant foi). 

La date limite de depot ou d'envoi des dossiers d'inscription est 
fixee au 15 novembre 2000 (le cachet de la poste faisant foi). 

Les dates des epreuves. la composition du jury ainsi que la liste 
des candidats autorises a concourir feront l'objet d'un arrete du 
ministre de I' economie, des finances et de 1' industrie. 

Nora. - Pour faire acte de candidature, s'adresser a l'Ecole nalionale 
superieure des techniques industrielles et des mines d' Ales, 6, avenue de 
Clavieres, 30319 Ales Cedex (telephone: 04-66-78-50-00). 

Pour tous renseignemenlS complementaires concemant le paste, s'adresser 
a M. Patrice Russac, directeur adjoint, ou a M. Daniel Lalanne, secfetaire 
general (http://www.ensm-ales.fr). 

Arrete du 10 octobre 2000 portant agrltment d'une 
entreprise fram;aise d'assurance et approuvant le 
transfert de portefeuilles de contrats d'entreprises 
fram;aises d' assurance 

NOR : ECOT0094848A 

Le minisue de l'CConomie, des finances et de 1'industrie, 
Vu le code des assurances, notamment ses articles L. 310-1, 

L. 321-1. L. 411-4, L. 324-1, R. 321-1, R. 321-14 el R. 321-18; 
Vu. avec pieces a l'appui, la demande d'agfement presentee par la 

societe Quatrem, Assurances collectives ; 
Vu l'avis, en date du 20 juin 2000, de la commission des entre­

prises d'assurance du Conseil national des assurances; 
Vu la demande prCsentee par Jes societes La Mutuelle du Mans 

assurances IARD, La Mutuelle du Mans assurances vie et Medt5ric 
assurances tendant a !'approbation du transfert, avec ses droits et 
obligations, d' une partie de leurs portefeuilles de contra ts respectifs 
a la sociCle Quatrem, Assurances collectives ; 

Vu Jes pieces a l'appui, notamment la convention de transfert 
passee entre les trois societes : 

Vu 1'avis publiC au Journal officiel du 22 juillet 2000 invitant !es 
creanciers des trois societes concernees a presenter leurs observa­
tions sur le projet de transfert, 

Arrete: 

Art. 1•. - En application de !'article L. 321-l du code des assu­
rances, la societe anonyme Quatrem, Assurances collectives, dont le 
siege social est a Paris (9"), 45-47, rue Le Peletier, est agreee pour 
pratiquer en France Jes operations correspondant aux branches sui­
vantes mentionnees a !'article R. 321-1 du code preciL6: 

1 Accidents ; 
2 Maladie: 

20 Vie-dCCes ; 
22 Assurances liees a des fonds d'investissement. 

Art. 2. - Est approuve, dans les conditions prevues a 
!'article L. 324-1 du code des assurances, le transfert a la societe 


